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AVIS DU CONSEIL DI::3TAT. 

Le CONSEIL D'ETAT, section 
de législation, première cham­ 
bre des va~ations, saisi par le 
Président du Sénat, le 14 juil­ 
let 1951, d'une demande dfavis 
sur unllprojet de loi créant un 
privilège en faveur des avocats 
des pe r-eonne e inculpées d'in­ 
fractions au ohapitre II du Ti­ 
tre 1er du Livre II du Code Pé­ 
nél pour le paiement de leura 
honoraires et débours afférents 
à la défense", a donné en sa 
séance du 7 septembre i951 
l'avis suivant: 

v l' " 

KONINKRIJK BELGIE • 

ADVIES VAN DE R~~D VAN STATE. 
--------- .... - 

De RAAD VAN S'TATE, afdelini 
wetgeving, eerste vacantiekamer, 
de 14e Juli 1951 door de Voor­ 
zitter van de Senaat verzocht 
hem van advies te dienen over 
8Emllwetsontwerp waarbij ten 
gunste van, de advocaten van de 
personen, aan wie inbreuken op 
hoofdstuk II van l,ri tel I van 
Boek II van het Wetboek van Straf­ 
recht worden ten laste gelegd, 
een voorrocht wo.r d't ingesteld 
voor de bet.a.Lt.ng van hun honor-a­ 
ria en uitschotten betreffende 
de verdediging" 1 heeft ter zi t­ 
ting van 7 September 1951 het 
vclgend advios gegeven: 
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Le projet prévoit en son article ~~ique 
que les honoraires, frais et débours relatifs à la 
défense des personnes inculpées de c r-i.mes et déli.ts 
oontre la sécurité extérieure de l'Etat sont privilé­ 
giés sur tous les meubles et immeubles. Ce privilège 
s!exerce avant tout autre, y compris celui du Trésor. 

Selon l'exposé des motifs, le droit de la 
défense est compromis lorsque le prévenu ne peut 
donner à, son défenseur l'assurance que ses honorai­ 
res seront payés. 

Le projet s'inspiré de la loi du 5 septem­ 
bre 1807 fondée sur la volonté de sauvegarder le 
droit de la défense. Le tribun JOUJ3EHT exposait comme 
suit la portée de la loi de 1807 : "Sa Majesté veut 
que les crimes soient poursuivis et punis9 mais elle 
veut aussi que les accusés puissent être défendus et 
que le défaut de moyers.ne les gêne pas dans le choix 
qu'ils voudraient faire d'un défenseur" (Hecueil 
Sir e y, t . - VI I I, P • 33) • 

L'article 2 de la loi de 1807 porte: 

"Le privilège du Tré sor pub.Lä c sur les meu­ 
bles et effets mobiliers dos condamnés ne s'exercera 
qu'après les autres privilèges ot drol ts ci-après 
mentionnés, savoir : 

1° les privilèges désignés aux articles 2101 et 
2102 du Codo civil; 

... / ... 
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2° les sommes dues pour la défense personnelle du con­ 
damné, lesquelles, en cas de contestation de la 
part de l'Administration des domaines, seront ré­ 
glées d'après la nature de l'affaire par le tribunal 
q_ui aura prononcé la condamnation". 

Les articles 3 et 4 de la loi de 1807 pré­ 
voient que le privilège du Trésor public sur les biens 
äznmeub l ee du condamné ne s I exercera qu I après les pri­ 
vilèges désignés aux articles 2101 et 2102 du Code 
civi19 les hypothèques légales9 les autres hypothèques? 
pourvu que les créances af.errt été Lns c r a tes au bureau 
des hypothèques avant le pri v.i Lè ge du Trésor public, 
et "enfin, les aomme s ducs pour la défense personnelle 
du condamné. 

+ 
+ + 

L'inst:itution d I un privilègo n'est pas le 
soul moyon d'assurer 10 droit 0.3 la défense. Il y a 
été pourvu par 11 a s s i.s tano u jud:. ci ,lire ou même exo cp­ 
ti onnellement par une intorven·t;ion du Tré sor publi c , 
Le budget dJ. Ministère de la rIüstico prévoit, en offet, 
un crédit pour les frais de voyage~ d'hébergement et 
de séjour des avocats étrangers chargés de défend:r.8 
devant les juridictions militaires belges les ressor­ 
tissants ennemis inculpés do crimes do g...:l.orro (ar~(ji­ 
cIe 28 du budget). 

+ 
+ + 

., . ti" .', 
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Bi.en que la loi de 1807 n'ai t pas qualifié 
de pri.vilège le droit du défenseur? la C our de cassa­ 
tion lui 8. roconnu ce caractère (Oass.16 juillet 18851 

Pas.I.233). Ce privilège n'est toutefois pas applica­ 
ble en cas d'acquittement (CasiJ.13 avril 1905,Pas.I. 
190) • 

En l'rance, les sommes dues pour la défense 
'personnelle du fa~llj_ condamné pour banqueroute frau­ 
duleuse sont~ en vortu même de la loi du 5 septembre 
1807, privilégiées avsc un rang particulier. Ce pri­ 
vilège s I exercera sous 10 contrôle du t:::'i bunal qui a 
prononcé la condamnation, non seulement vis-à-vis du 
Trésor et à son détriment? mais encore à l'encontre de 
la masse des créanciers (Cass.fr.12 avra.L 1911, D.P. 
1914, I. 207) • 

I~n Belgique, la question de aavo i.r' si l'avo­ 
cat qui a prêté son mirüstère au fEülli poursui vi du 
chef de banqueroute El privilège pour le paiement de 
ses honoraires,Gst controverSG0 (Hépertoire pratique, 
VO ]\"l.illitG~nosÎ255 à 1258). 

Bien que la loi de '1807 accorde un privilège 
à la créance du défenseur du condamné7 on a cependant 
rejeté totalement du passif do la failli te les b.ono­ 
raires du défenseur du failli condamné parce 'lue la 
créance d'honoraires était née à un momGnt o~ le failli 
était dépossédé de ses biens (Liège, 8 juillet 1929, 

pas.1929, II.170). 

+ 
+ + 

/ 
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Le projet tranche la controverse née du fait 
que le condamné étai t déssaisi de e e s bi ens lorsqu I il a 
(lû assurer sa défense, mais il ne la tranche qu t au pro­ 
fit des seuls inculpés pour crimes eG délits contre la 
sûreté extérieure de l'Etat. 

Le projet ne limite pas 10 privilège au défen­ 
seur du condamné COIIh'Tle le faisait la loi de 1807; il 
l'étend au défenseur de l'inculpé. Si celui-ci décède 
en cours d'instance, ce qui n'a pas pour conséquence 
nécessaire la levée dû. séquestro1 les frais relatifs à 
la défense du défunt seront privilégiés. 

+ 
+ + 

L'c..rticle um que accord.e le pr-ivt.Lè ge à tous 
les honoraires, frais et débours rglatifs ~ la défense; 
la généralité de ces '~(~I'Jl1eS pe rme t cl: y á nc Lur-e les hcno- 
rairos, frais et débours des Bvouás ct des experts. 

SeJon l'in"t;ituJA du pr ojet . la rŒ'ivi~ gE; n'est 
insti tu fi qu ' en f'aveu.r dos avooa+s Jes personnes incul­ 
pées do crimes ou délits contre la 8écurit~ ext~riGure 
(le l'Etat. 

:ij\) Oon s e.i L d ' Kta t propose do mo tt r-e l'intitulé 
en concordanoe avec 10 texte de llarticlo unique. 

+ 
+ + 
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Le privilège créé par le projet sleX8rcera 
avant tout autre, sur les biens meubles et im.rn.eubles. 

Il stexereera donc avant les priv~lèges énu­ 
mérés aux articles 19, 20 et 27 de la loi du 16 décembre 
1851. 

En ce qui concerne le rang du privilège nou­ 
veau, le projet va donc plus loin que la loi de 1807. 

+ 
+ + 

E.."YJ. matière do séquestre, il existe déjà cer­ 
tains privilèges; 

1° Aux termes de l'article 19, 1°? de la loi du 16 dé­ 
cembre 1851, les créances privilégiées sur la généra­ 
lité des meubles sont en tout premier lieu nles 
frais de justice faits dans l'intérêt commun des 
créanciers", 

L!arrêté-loi du 7 juillet 1945 dispose: "L'Of ... 
,~ice des séquestres peut faire des avances pour ac­ 
~uitter les dettes du séquestré ou pour régler les 
dépenses nécessaires pour la conservation, la répa­ 
ration et l'amélioration dos biens frappés de sé­ 
questre, ainsi que pour- payer les frais de gestion 
et de liquidation. Les créances résultant de ces 

... / ... 
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avances sont privilégiées, sur tous les meubles et 
irrnneubles du sé qu .. ufJtré. Elles prennent rang immé­ 
diatement après les oréances pour frais de justice 
faits dans l'intérêt commun des créanciers ti 

Le s avances Olt dépenses énumérées à l tar­ 
rêté-loi du 7 juillet 1945 seronts aux termes du 
projet, primées par le nouveau privilège. 

20 La loi du 9 juillet 1951 a institùé un privilège 
en faveur des crGancos do domma ges-d rrtéz'ê sa des 
victimes dlun attentat contre les personnes ou d'une 
dénonciation 8 l' ennemi È~ charge des auteurs d tune 
des i.nfraotions visées aux disposi tians du cnapä tre 
II du titre 1er du livre II du Code pénal. 

Le projet de loi soumis à l'avis du Con­ 
seil d'Etat ayant été déposé le 21 juin 19511 on 
peut se demander si le Gouvernement avait Itinten­ 
tian de ranger le privilège en faveur des avooats 
avant celui établi en faveur des viotimes. 

30 Aux termes de l!artiole 6 de ltarrêté-loi ou 17 
janvier 19451 modifié par 1 tarr~té· .. loi du 10 jan­ 
vier 1946, "le reoouvrement par l'Etat des dommages­ 
intéI'êts et de toutes au tres sommes auxquels, i;. le 
séquestré viendrait à être condamné en raison d'in­ 
fraction au chapitre II du titre 1er du livre II 
du Code pénal ••• ne peut en rien préjudioier au.x 
droi·ts des autres oréanoiers, quelles que soient 
la date et la caus e , sauf i11ioi te;; 1 de leur cré­ 
ance" • 

. .. / .... 
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"Cette disposition reconnaît aux créanciers 
ordinaires un véritable droit de priorité par rapport 
à la créance de l'Etat", dit le rapport au Hégent. "La 
pratique a, en effet? révélé que l'aotivité des firmes 
mises sous séquestre risque de se trouver compromise 
en raison de llhésitation manifestée par les fournis­ 
seurs et organismes qui craignent, en traitant avec 
elles? de voir la récupération de leurs créances ou 
avances mise en danger par l'intervention de l'Etat ti .. 

Il conviendrait donc de préciser si le droit 
de priorité en faveur des créances nées de la gestion 
de l'Office est primé par le privilège nouveau. La so­ 
lu ti on de cette dd.f'f'Lou L té serait facili té e si l f arti­ 
cle unique du projet était inséré dans un projet de loi 
général concernant la liquidation des biens des condam­ 
nés pour crimes ot délits contre la sécurité extérieure 
de l'Etat. 

+ 
+ + 

Lo privilège projeté slexerce sur tous les 
immeubles du. séquestré avant tout autre, y oompris oe­ 
lui du Trésor. 

Le privilège établi par le projet prendra 
rang avant l'h;)rpothèque du Trésor. 

+ 
+ + 

/ 
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Selon le deuxième alinéa de l'article uni­ 
que du projet, sont validés les paiements opérés par 
l'Office des séquestres avant llentrée en vigueur de 
la loi ~ titre dlhonora~res, frais et débours rela­ 
tifs ~ la défense des inculpés. 

Le Conseil d'Etat est d'avis que cette vali- 
dation concerne le rang de 
montant. L'inculpé dont le 
ra éventuellement demander 
payés par l'Office. 

la créance, 
séquestre a 
la taxation 

mais non son 
e' te' 1 ' eve~ pour- 
des honoraires 

Il serait, dès lors, préférable de substi­ 
tuer à l'expression : "Sont validés les paiements ••• Il ~ 

l'expression: neette disposition est applicable aux 
paiements ••• ". 
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Het ontwerp bepaalt in het enig artikel 
dat de honoraria, kosten en verschotten betreffen­ 
de de verdediging van de personen aan wie misdaden 
of wanbedrijven tegen de uitwendige veiligheid van 
de Staat ten laste worden gelegd, een voorrecht op 
alle roerende cn onroerende goederen genieten. Dat 
voorrecht wordt uitgeoefend v<.'16r elk ander, dat 
van de Schatkist cr in begrepen. 

Volgens de merno r i.o van toelichting komt het 
recht van de verdediging in het gedrang wanneer de ver­ 
dachte aan zijn verdediger niet de verzekering kan 
geven dat zijn honoraria zullen worden betaald. 

De geest van hot ontworp is die van de wet 
van 5 September 1807 gesteund op do bedoeling het 
recht van de: v(::rdodiging te vrijwaren. Do "tribuun JOUBERT 
lichtte de strekking van de wet van 1807 nIs vo:lgt; tao: 
"Sa Majesté veut quo les crimes soient poursuivis et 
punis, mais olle veut aussi que les accusés puissent 
être défendus o t que 10 défe.ut do moyens no les gône 
pa s dans le choix qu I ils voudraiont faire ct 'un défen­ 
sour " (Recuoil SiJ'oy, t. VIII, p.33). 

Artikel 2 van do wo t van 1807 luidt als volgt 

"Hot voorrecht van de Schatkist op do roerende 
goe deren en roerende zaken V(1,11 de veroordeelden wordt 
uitgeoefend na de andere voorrechten en rechten hieron­ 
der vermeld,nsmolijk : 

1° do voorrechton vermeld in de artikolon 2101 en 2102 
van het Burgerlijk Wetbook; 

•• Il / ••• 
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2° de bedragen, voor de persoonlijke verdediging van 
de veroordeelde verschuldigd, welke bij betwisting 
vanwege het Bestuur der domeinen geregeld worden 
volgens de aard van de ZE.t8.k door de rechtbank die 
de vcroordoling h., o f t ui tgesprol{on"• 

De artikelen 3 on 4 van de wet van 1807 be­ 
palen dat het voorrecht van de Schatkist op de onroeren­ 
de goederen van de veroordeelde slechts uitgeoefend 
wordt na de voorrechten vermeld in de artikelen 2101 
en 2102 van het Burgerlijk Wetboek, de wettelijke 
hypo thcken , do overige hypothckon , mits de schuld­ 
vor-dor Lngen op het hypotheekkantoor vó ó r het voor­ 
recht van do Schntldst ingeschreven zijn, en, ten 
slotto,na de bedragen verschuldigd voor de persoon­ 
lijke verdediging van de veroordeolde. 

+ 
+ + 

De instelling van con voorrecht is niet het 
enigc middel om hot recht van de verdediging te waar­ 
borgen; Daarin is voorzien door de gerechtelijke bij­ 

stand of zelfG bij uitzondering door een bijdrage van 
de Schatkist. Op de begroting van hot Ministerie van 
Justitie is immers oon som uitgctro~~un voor de rois-, 
huisvestings- en verblijfkosten van vr-eemde advocaten 
d i,e tot opdracht hebben vc'>6r do Bo Lga ache militaire 
rechtscolleges vijnndcùijke Staatsburgers aan wie 
oorlogsmisdaden ton laste worden gelegd, te verde­ 
digen (artikel 28 van de begroting). 

+ 
+ + ... / ... 
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Hocwo l in de "vot van 1807 het recht van de ver­ 
dediger niet als voorrecht is genoemd, heeft het Hof van 
verbreking dit als voorrecht erkend (VerbI'. 16 Juli 1885, 
Pas. I. 233). Dit voorrecht geldt echter niet in geval van 
vrijspraak (Vorbr. 13 April 1905, Pas. I. 190). 

In Pr-ankru jk zijn de bedragen, vcr-s chu l dd gd 
voor de persoonlijke verdediging van de gefailleerde 
die wegens bedrieglijke; bankbreuk is veroordeeld, 
krachtens de wet z o Lf van 5 September 1807 bovoorrecht 
on hebben zij eon bijzondere rang. Onder toezicht van 
de rechtbank die de veroordeling heeft ui +go spr-olcen , 
wordt dat voorrecht uitgeoefend niot alleen ton aan­ 
zien ve.n de Schatkist en te haren naûo l.e , doch zelfs 
ten opzichte van de massa van de schuldc:isers (Cass.fr. 
12 April 1911, D.P. 1914, I. 207). 

In BelgiH is er betwisting over de vraag of 
de advocaat dio zijn dienst ann de wegens bankbreuk 
vervolgde gefailleerde heeft verleend, een voorrecht 
heeft voor de betaling van zijn honoraria (Répertoire 
pratique, VO Eaillite, nr;:11255 tot 1258). 

Hoewel de wet van 1807 een voorrecht verleent 
aan de schuldvordering van de verdediger van de veroor­ 
deeldo, heeft men uit hot pussief van hot faillissement 
de honoraria van de verdediger van de gefailleerde vol­ 
ledig geweerd, omdat de s chu Ldvor-dc.r-Ln.; wegens honoraria 
on t s taan wa s op een tijdstip dat aan de g ef'a.t Ll.eor-de 
het bezit van zijn goederen was ontnomen (LUik, 8 Juli 

1 929, Pa s .. 1 929, I l • 17 0) • 

+ 
+ + 

•• Il / ••• 
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Het ontwerp geeft een oplossing aan de be­ 
twisting ontstaan uit het feit dat aan de veroordeelde 
het bezit ven zijn goederen was ontnomen toen hij in 
zijn verdediging heeft moeten voorzien, doch zulks al­ 
leen ten voordele van do personen aan wie misdaden 
en wanbc dri jven tegen de ui twendigG veilighcd.d van de 
Staat ten laste werdon gelegd. 

Het ontwerp-beperkt het voorrecht niet tot de 
verdediger van de veroordeelde, zoals de wet van 1807 
het deed; het verleent dit voorrecht ook aan de verde­ 
diger van de verdachte. Zo deze tijdens het geding over­ 
lij dt, wat niet noodzakoli.jk de opheffing van het sequester 
tot gevolg hoeft? zijn de 'kosten betreffende de verde­ 
diging van de overledene bevoorrecht. 

+ 
+ + 

Het enig artikel vcrlLont het voorrecht aan 
alle honoraria, kosten en verschotten betreffende de 
verdediging; het algemeen karakter van die woorden maakt 
het mogelijk hierin de honoraria, kosten en verschotten 
van de p.l.c.i tbezorgers en van de d e skund.Lg en te begrijpen. 

Volgens de titel van het ontwerp wordt het 
voorrecht a.l Lecri ingesteld ten voordele van de advocaten 
van de personen aan wie misdaden of wanbo dr-I jven t eg on 
de ui twend:Lg(:; veiligheid van do Staat ten laste zijn ge­ 
legd. 

De Raad van State steltvoor, de ti tel in 
overeenstemming te brengon mot de tükst van het enig 
artikel. 

+ 
+ + .. ~/.,,'. 
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Het bij hot ontwerp ingestelde voorrecht 
wordt vó~r ieder ander voorrecht uitgeoefend op 
de roerende en onroerende goederen. 

Het wordt dus uitgeoefend v6<'>r de voor­ 
rechten, in de artikelen 19, 20 on 27 van de wet 
van 16 December 1851 vermeld.' 

Wat de rang van het nieuwe voorrecht be­ 
treft, gaat hc t ontwerp dus verder dan de wet van 
1807. 

+ 
+ + 

In zake s c que s tc.r besta, n r-o e de sommige 
voorrechten : 

10 Luidens artikel 19, 1°, van do wet VEtU 16 Decem .... 
bol' 1851 komen onder do schuldvordcrLl,!,on, die op 
de gezamenlijke roeronde goederen zijn bevoorrecht, 
in de eGrste p l.aa t s Hde gerechtskosten di.e in het 
gomeenschappelijl,:: belang van de sohuldeisors ge­ 
daan wnr den" • 

De besluitwet van 7 Juli 1945 behelst de vol­ 
gende bepaling ~ "De Dä one t van het sequester kan 
voorschotten doen om de schulden ven de geseques­ 
treorde te vereffenen of OIn de ui tgc.ven te regc:len 
die nodig zijn voor de bewaring, de herstelling 
of de verbetering van onder sequester gestelde 
goederen, alsook om de behecrs- en liquidatiekosten 
te voldoen. De schuldvorderingen, uit deze voor­ 
schotten voortspruitend, zijn bevoorrecht op alle 
roerende en onroerende goederon van de geseques­ 
treerde .. Zij nemen rang onmiddellijk na de schuld­ 
vorderingen voor ge r e ch't akoe tren , aangegaan in h0t 
gemeenschappelijk be.Lang der schuldeisers " • . . ~ / ... 
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~lidens het ontwerp zal het nieuwe voorrecht 
dus gaan v6~)r do voorschotten of ui tgavo:p. .opge s omd in 
de besluitwet van 7 Juli 1945. 

2° De wet van 9 Juli 1951 hCGft OGn voorrecht ingest8ld 
t8n voorde18 van dG 8.unspraken op schad8v8rgoeding van 
de slachtoffers van een aanslag tegen de personen of 
van verklikking BBn de vijand ten laste van de daders 
van eon der misdrijven bedoeld in de bepalingen van 
hoofdstuk II, titel 1, boek II van het Wetboek van 
Strafrecht. 

Daar het aan de Baad van State voorgelegde 
ontwerp van wet op 21 Juni 1951 .i s neergolegd, kan men 
zich afvragen of de Regü:d.ng d bodoeling had het voor­ 
recht ten voordole van de D.dvocatGl1 vo orr-ang te geven 
op het voorrecht ten voordele van do slachtoffors • 

. )0 Luidens artikel 6 van de bcslu.itwe:t van 17 Januari 1945,. 
gewijzigd bij de beslui twc,t van t O J'anUCtri 1946, "kan 
de invordering door de Staat van de schadevergoeding en 
alle andere sommen waar t o e de onder sequester gestelde 
mocht worden veroordoeld wegens misdrijf tegen hoofd­ 
stuk II van titel 1 van het boek II van het Wetboek van 
Strafrecht ••• geenszins afbrouk doen aan de rechten 
van de overige s chu'l dc Leo r-s , om 't oven we Lke de datum 
en de oorzaak van hun schuldvorderingen, de ongeoor­ 
loofde Uitgezonderd, ook wezen!!. 

" • t / ••• 
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"DC:Jze bepaling kent aan de gewone schu1- 
eisers een vverkelijk recht van voorrang toe ten op­ 
zichte van de schuldvordering welke de Staat kan 
doen gelden", zegt het verslag aan de Regent.!!Inder­ 
daad, de ervaring heeft aangetoond dat de bedrijvig­ 
heid van de f'Lrtna' s die onder sequester zi jn gesteld, 
gevaar loopt in het gedrang te komen,doordat leveran­ 
ciers of organismon die vrezen dat de terugverkrijging 
van hun schuldvorderingen of voorsohotten door de tus­ 
senkomst van de ~:;taat in gevaar zal worden gebracht, 
aarzelen met die firlt1E1,! s zaken te doen". 

Het ware &lS gewenst nader te bepalen of 
het nieuwe voorrecht komt vÓór het recht van voor­ 
rang ten voordele van de schu.ldvorderingen ontstaan 
uit het beheer van de Dienst, De oplossing van deze 
moe a La jkheid zou gemakkelijker zijn indien het enig 
artikel van het ontwerp ingevoegd werd in een alge­ 
meen ontwerp van wet betreffende de vereffening van 
de goederen van de personen die wegens m~sdaden en 
wanbedrijven tegen de uitwendige veiligheid van de 
Staat zijn veroordeeld. 

+ 
+ + 

Het ontworpen voorrecht wordt uitgeoefend 
op alle onroerende goederen van de gesequestreerde 
v~6r elk ander voorrecht, dat van de Schatkist er in 
begrepen. 

Het bij het ontwerp ingestelde voorrecht zal 
rang nemen vóór de nypotne ek 'van de Schatkj.st. 

+ lit •• / ••• 

+ + 
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Volgens het tweede lid van het enig artikel 
van het ontwerp worden geldig verklaard de betalingen 
die v66r de inwerkingtreding van deze wet door de Dienst 
van het sequester uitgevoerd werden wegens honoraria, 
kosten en verschotten betreffende de verdediging van 
de verdachten .. 

De Raad van state is van advies dat deze gel­ 
digverklaring betrekking heeft op de rang van de schuld­ 
vordering en niet op het bedrag er van. De verdachte 
wiens sequester is opgeheven, kan bij voorkomend geval 
de begroting van de door de Dienst betaalde honoraria 
aanvragen. 

Het ware derhalve gewenst de uitdrukking: 
Il worden geldig verklaard" te vervangen door "Deze 
bepaling is van toepassing op de uit dion hoofde ... 'I. 
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La ohambre était composée de De kamer was srunengesteld uit 
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